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Au cours d'une manifesta-
tion qui a eu lieu samedi
dernier au Jardin bota-
nique, les militantes de
l'Union pour la démocratie
et l'intégration sociale
(UDIS), ont réaffirmé leur
soutien au chef de la ma-
jorité républiciane et so-
ciale pour l'émergence.
Tout comme il l'ont sollicité
à se porter candidat à sa
propre succession à la tête
du pays. Pour matérialiser
le tout, elles ont même dé-
posé la somme de 5 mil-
lions de F CFA auprès de la
Caisse de dépôts et de
consignation (CDC) en
guise de caution pour
l'élection de 2016. Les réfé-
rences de ce dépôt ban-
caire ont été confiées à
Michel Essonghe, un des
conseillers politiques du
chef de l'Etat.LES femmes de l'Union

pour la démocratie et l'in‐tégration sociale (UDIS)ont, au cours de leur sortiele week‐end écoulé au Jar‐din botanique, remis auconseiller politique du pré‐sident de la République,Michel Essonghe, les réfé‐rences d'un versementbancaire à la Caisse de dé‐pôts et de consignation. Ahauteur de 5 millions de FCFA, cette somme devraitservir de caution au chef dela majorité, Ali Bongo On‐

dimba, dont elles ont solli‐cité la candidature à l'élec‐tion présidentielle de2016.En présence du présidentde l'UDIS, Hervé PatrickOmpiagah, des militants etautres sympathisants, lachargée des affaires so‐ciales du parti, Rachel Min‐dilou Paillat a donné lesraisons qui les ontconduites à solliciter cettecandidature : "Lors du lan-
cement du projet graine,

dans la province de
l'Ogooué-Ivindo, précisé-
ment à Makokou, le prési-
dent avait annoncé que la
période allant de 2015 à
2025 allait être décrétée
"décénie des femmes", a‐t‐elle dit. Aussi, s'est‐elle réjouie dece que durant ses six ansde mandature, une placeimportante ait été accor‐dée aux femmes : "Dès
2009 vous avez nommé une
femme ministre de la Dé-

fense ! (...) C'est encore vous
qui avez permis à une
femme, Mme Ossouka Ra-
ponda, d'être maire de Li-
breville (...). Aujourd'hui, les
femmes sont présentes à
tous les échelons de notre
société et occupent des
postes de responsabilité...",a‐t‐elle poursuivi.En sus des actes énumérés,Rachelle Mindilou Paillat arappelé que c'est toujoursau cours de ce magistèreque des politiques "à

hautes valeurs sociales"ont vu le jour : "Avec la
CNAMGS, les populations
économiquement faibles
peuvent soigner et scolari-
ser leurs enfants grâce aux
allocations de rentrée sco-
laire et au ticket modéra-
teur qui facilite l'accès aux
soins de santé, par la prise
en charge par l'Etat d'une
partie importante partie
des frais de santé".Puis, s'est‐elle tournée vers
"les forces d'inertie" qui,selon ses mots, sont "ré-
fractaires au changement
et utilisent la médisance, la
vilenie, la calomnie, la félo-
nie et bien d'autres subter-
fuges pour empêcher le
Gabon de s'inscrire dans la
modernité".Se joignant à elle, le prési‐dent de cette formation po‐litique, Hervé PatrickOpiangah a réaf"irmé sonsoutien à l'endroit de l'ac‐tion politique et sociale duchef de l'Etat, Ali BongoOndimba. Qui, selon lui, semet au "service du bien-être
des gabonais", a‐t‐il conclu.

Les femmes appellent à la candidature d'Ali Bongo Ondimba
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Le porte-parole de la prési-
dence de la République,
Alain-Claude Bilie-By-Nze a
annoncé, hier, au cours de
sa conférence de presse,
que la machine a été mise
en branle pour que les dé-
cisions du chef de l’Etat, Ali
Bongo Ondimba, soient ef-
fectives dans les plus brefs
délais. Il a donc coupé
court aux critiques sur le
caractère électoraliste de
celles-ci, en mettant en
exergue les valeurs de par-
tage et de solidarité défen-
dues par le numéro un
gabonais. M. Bilie-By-Nze a
présenté, au nom de l’insti-
tution dont il porte la pa-
role, les condoléances
suite au décès, avant-hier,
de notre consœur, Sylvaine
Eyang Ella.

ALAIN‐CLAUDE Billie‐ByNze est abondamment re‐venu sur les festivités du55e anniversaire de l’ac‐cession du Gabon à la sou‐veraineté internationale.Le porte‐parole de la prési‐dence de la République, aucours de son traditionnelrendez‐vous avec la presse,a annoncé la mise en placedes mécanismes d’exécu‐tion des décisions du chefde l’Etat de céder sa partd’héritage à la jeunesse ga‐bonaise et trois des pro‐priétés du défunt OmarBongo Ondimba à l’Etat.Pour lui, «la procédure de
cession est déjà engagée».Loin d’être une chimère ouune action électoraliste, leconseiller politique du pré‐sident de la République aconsidéré que ces mesurescorrespondent aux valeursde partage, de solidarité etde fraternité défenduespar Ali Bongo Ondimba, à

la suite de ses prédéces‐seurs, Léon Mba et OmarBongo Ondimba. Avantd’insister sur les termes: «il
s’agit d’une cession, et non
d’une restitution comme les
mauvaises langues veulent
le laisser entendre.»C’est dans la même optiquequ’Ali Bongo Ondimba ainstruit l’équipe gouverne‐

mentale de tout mettre enœuvre pour «abolir toutes
les discriminations, favori-
ser la prise en charge du
handicap, mieux protéger la
femme, l’enfant et les per-
sonnes âgées, a!in d’offrir à
chacun l’opportunité de
participer pleinement à la
construction de la nation»(dixit Ali Bongo Ondimba).

Au titre des célébrationselles‐mêmes, le porte‐voixde la présidence de la Ré‐publique a indiqué que lepatron de l’Exécutif gabo‐nais a salué la forte mobili‐sation des populations. Cequi, selon lui, manifeste
«leur esprit patriotique et
leur intérêt pour les valeurs
républicaines».Par ailleurs, il a abordé latenue de l’African growthand opportunities act(AGOA), du 24 au 27 août,qui sera suivie de la 4e édi‐tion du New‐York ForumAfrica (NYFA), du 28 au 30du même mois, à Libre‐ville. A en croire Bilie‐By‐Nze, ce sont desopportunités d’affaires etde rencontres qui s’offrentaux entrepreneurs, petitset grands. «Ainsi qu’aux po-
pulations, car c’est un
moyen de côtoyer les som-
mités du monde des affaires
et de la !inance», a‐t‐il

poursuivi. D’où l’appellancé aux Gabonais à pren‐dre une part active à cesassises.En outre, suite au décès denotre consœur SylvaineEyang Ella, M. Bilie‐By‐Nzea présenté les condo‐léances de l'institutionprésidentielle à toute lacorporation et à la famille.
«Ayant appris avec conster-
nation la disparition de
Madame Sylvaine Eyang,
journaliste et rédacteur en
chef du journal en ligne Ga-
bonEco, la présidence de la
République adresse à la fa-
mille et à l’ensemble de la
profession, ses vives condo-
léances», a‐t‐il déclaré.Rappelons que la journa‐liste, connue pour avoir lule discours des vœux desmédias au chef de l’Etat, AliBongo Ondimba, cetteannée, nous a quittés sanscrier gare, mardi, d’unecourte maladie.

La procédure est déjà lancée
Cession de la part d’héritage du chef de l’Etat

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

Le président de l'UDIS , Hervé Patrick Opiangah et le
Conseiller politique du président de la République, Michel

Essonghé, lors de la sortie des femmes de son parti .
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Une vue des militantes de l’Udis au Jardin botanique.
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C'est Alain-Claude Bilie-By-
Nze qui l’a déclaré, hier,
pour répondre à l’opposant
qui avait considéré que la
décision du chef de l’Etat
de céder sa part d’héritage
d’Omar Bongo Ondimba
rentrait dans le cadre d’une
restitution des biens aux po-
pulations gabonaises. Non
sans considérer que l’op-
posant radical n’est pas
crédible pour aborder
cette question. Ce d’autant

plus qu’il est parmi les nom-
breux collaborateurs du
défunt président qui ont
"fait" fortune à ses côtés.

«MYBOTO a raté une occa-
sion de devenir grand, donc
de se taire». Ainsi a réagi,hier, Alain‐Claude Bilie‐By‐Nze aux déclarations decertains leaders de l’oppo‐sition, notamment le prési‐dent de l’Union nationale(UN), Zacharie Myboto surles ondes d’une radio inter‐nationale. Lequel a consi‐déré que les décisions duprésident Ali Bongo On‐dimba rentraient dans l’or‐

dre de la restitution desbiens détournés, par le dé‐funt Omar Bongo Ondimba,aux populations gabo‐naises. A en croire le conseiller po‐litique du chef de l’Etat, «il
n’est pas crédible. Avant de
parler qu’il rende ce que lui
et les autres ont obtenu
quand ils étaient aux af-
faires». Et d’af"irmer que lacrédibilité d’une déclara‐tion tient sur deux élé‐ments. «Qui parle ? De quoi
parle-t-il ?». Pour lui, AliBongo Ondimba parle del’héritage de son père. Leleader de l’opposition radi‐

cale ne serait pas, selon sesdires, bien placé pour abor‐der cette question. Ce d’au‐tant plus qu’il n’est pasconcerné par le partagedudit héritage. «Ailleurs,
des gens auraient été
grands de saluer l’initiative
du président de la Répu-
blique, Ali Bongo Ondimba»,a‐t‐il poursuivi. Au lieu defaire dans une critique in‐fondée.Dans la même foulée, il aréfuté les critiques de l’avo‐cat William Bourdon deTransparency internatio‐nal et du président duFront de l’opposition pour

l’alternance (FOPA). Parrapport au président d’uneaile de l’Union du peuplegabonais (UPG), il a estiméqu’il ne répondait pas à lapolitique "iction. Alors queconcernant l’homme dedroit français, il a soutenuque ses déclarationsn’étaient pas nouvelles, etque pour avoir été le défen‐seur de certains dossiersténébreux, il n’était pas lapersonne quali"iée pourémettre certains avis. Cequi prouve que «la question
des biens mal acquis est po-
litique», a‐t‐il soutenu.Alain‐Claude Bilie‐By‐Nze

n’aura donc pas manqué derenvoyer à leurs chèresétudes ces pourfendeursdont l’objectif ne consistequ’à vouloir émettre desopinions sans fondements.Il en a pro"ité pour con"ir‐mer l’engagement du prési‐dent de la République àrépondre, à titre personnel,aux préoccupations des Ga‐bonais. Il a insisté pour queles nantis aident l’Etat à lut‐ter contre la pauvreté quisévit chez certains compa‐triotes, et surtout à accom‐pagner par leurs effortspersonnels le développe‐ment du pays.

« Myboto a raté une occasion de devenir grand »�
Petit angle

J. O.
Libreville/Gabon

Alain-Claude Bilie-By-Nze face à la presse.
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